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	UA 243/12

	Un défenseur des droits des LGBT en danger

	Honduras


Le 5 juillet, Donny Reyes, défenseur de premier plan des droits des lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres (LGBT), a été poursuivi par un motard armé. Il a réussi à s’échapper mais sa vie est toujours menacée. Les autorités ne lui ont fourni aucune protection, bien que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) le leur ait ordonné.

Donny Reyes est le coordinateur de l’Association arc-en-ciel, organisation LGBT. Le 5 juillet au matin, alors qu’il s’apprêtait à quitter son domicile en voiture pour se rendre au travail, il a remarqué un homme à moto stationné au coin d’une rue, à proximité de chez lui. Lorsqu’il a démarré, l’homme s’est mis à le suivre. Craignant pour sa sécurité, Donny Reyes a accéléré et fait le tour de sa maison pour entrer par l’arrière. 

Au bout d’une heure, l’homme semblant avoir disparu, Donny Reyes est reparti en direction des locaux de l’Association arc-en-ciel. Il était presque arrivé à destination lorsque le même homme à moto a ressurgi à côté de sa voiture : celui-ci a regardé Donny Reyes, levé son t-shirt et posé la main sur le revolver qu’il avait glissé dans son pantalon. Donny Reyes s’est alors dirigé vers un poste de police et l’homme a continué de le suivre. Il n’est parti qu’une fois à proximité du poste. Craignant pour sa sécurité, Donny Reyes a appelé un collègue et s’est réfugié dans les locaux d’une autre organisation LGBT. Des avocats du Centre de recherche et de promotion des droits humains (CIPRODEH) ont demandé à la police de l’escorter en lieu sûr mais elle a refusé. Le CIPRODEH est venu le chercher, a appelé l’unité chargée des droits humains au sein du ministère de l’Intérieur et a organisé une réunion avec des représentants du ministère, du parquet général et de la police, qui devait avoir lieu le lendemain. La réunion a finalement été annulée 30 minutes avant l’heure à laquelle elle devait débuter. 

Donny Reyes bénéficie de mesures conservatoires ordonnées en 2009 par la CIDH pour assurer sa sécurité. Cependant, les autorités ne les ont pas appliquées, d’où le risque important encouru par cet homme. Il a demandé des gardes du corps mais sa requête a été rejetée faute de moyens.
COMPLÉMENT D’INFORMATION

Donny Reyes fait l’objet de mesures conservatoires ordonnées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en 2009, à la suite de son arrestation lors de manifestations contre le coup d’État qui a eu lieu la même année. Début 2011, il a reçu deux SMS de menace. 
Le 18 février 2011, cet homme et ses représentants juridiques ont rencontré les autorités honduriennes pour convenir de la mise en œuvre des mesures conservatoires ordonnées par la CIDH. Le commissaire de police présent a assuré que des voitures de patrouille surveilleraient chaque jour le domicile et le lieu de travail de Donny Reyes. Il lui a également communiqué le numéro de la ligne directe du commissaire adjoint et d’un inspecteur de police, à contacter en cas d’urgence. Lors de la réunion, un représentant de la section du parquet spécialisée dans les droits humains a promis d’accorder la priorité à l’enquête sur l’arrestation de Donny Reyes, en 2009, et sur les événements qui avaient eu lieu depuis lors. 
Ce dernier a une nouvelle fois demandé à la ministre de la Justice et des Droits humains de lui assigner deux gardes du corps militaires.
Les autorités n’ont absolument pas respecté leurs engagements envers Donny Reyes ni leurs obligations envers la CIDH. Des patrouilles policières ont été effectuées de manière sporadique entre février et mars 2011, mais elles ont totalement cessé depuis lors. Donny Reyes n’a pas eu connaissance d’une quelconque avancée dans l’enquête sur la filature de janvier, bien qu’on l’ait assuré qu’elle serait prioritaire. Par ailleurs, le ministère de l’Intérieur l’a informé que, faute de moyens, il ne pourrait pas bénéficier des services de gardes du corps.
En mars dernier, ses représentants juridiques ont convoqué une réunion d’urgence pour faire le point sur l’application des mesures conservatoires. Un représentant de la police a promis une fois de plus que des patrouilles régulières seraient effectuées autour du domicile et du lieu de travail de Donny Reyes, et s’est engagé à organiser un atelier sur les mesures conservatoires de la CIDH et la diversité sexuelle à destination des policiers chargés de la mise en œuvre de mesures de protection. 
Il a également communiqué à Donny Reyes le numéro de la ligne directe du sous-commissaire, à contacter en cas d’urgence. La section du parquet spécialisée dans les droits humains s’est réengagée à accorder la priorité à l’enquête sur l’affaire de Donny Reyes. 
Au moment où nous écrivons, les patrouilles de police promises n’ont toujours pas été mises en place, alors que Donny Reyes a encore été suivi en janvier, mars et juillet derniers. De plus, personne ne répond au numéro d’urgence qui a été fourni à Donny Reyes et ce dernier ne dispose d’aucune information sur l’enquête.

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-APRÈS (en espagnol ou dans votre propre langue) :

· demandez qu’une enquête indépendante, approfondie et impartiale soit menée sur toutes les manœuvres d’intimidation et la filature dont a été victime Donny Reyes, que les conclusions en soient rendues publiques et que les responsables présumés soient déférés à la justice ;

· exhortez les autorités à prendre des mesures immédiates pour se conformer pleinement aux ordres de la CIDH ; le type de protection fourni à Donny Reyes doit être approuvé par cet homme et respecter ses souhaits ;

· rappelez-leur que les défenseurs des droits humains ont le droit de mener leurs activités sans restrictions injustes ni craintes de représailles, conformément à la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme.

VEUILLEZ ENVOYER VOS APPELS AVANT LE 28 SEPTEMBRE 2012.

APPELS À

Ministre de l’Intérieur,
Sr. Pompeyo Bonilla,
Secretaría de Estado en el Despacho de Seguridad,
Plantel Casamata,
subida al Picacho,
Tegucigalpa,
M.D.C,
Honduras.
Fax : +504 2220 1756
Formule d’appel : Estimado Sr. Ministro, / Monsieur le Ministre, 

Ministre de la Justice et des Droits humains,
Ana Pineda,
Ministra de Justicia y Derechos Humanos,
Col. Lomas del Mayab, Ave. República de Costa Rica,
Entre BAC-BAMER y BANHCAFE,
Tegucigalpa MDC,
Honduras.
Fax : +504 2235 8379 
Courriel : info@sjdh.gob.hn
Formule d’appel : Estimada Sra. Ministra, / Madame la Ministre, 



COPIES À

Asociación Acroiris (ONG),
Barrio Concepción,
1a Avenida, 6a Calle,
Edificio Castillo,
Comayagüela MDC,
Honduras.
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